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DROIT DES CONTRATS - INEXÉCUTION DU CONTRAT - 
LES SANCTIONS EN NATURE 


1217 nouveau : 5 sanctions pouvant être mises en œuvre par le créancier d’une obligation inexécutée : 


• Refuser d’exécuter ou suspendre l’exécution de sa propre obligation 

• Poursuivre l'exécution forcée en nature de l’obligation 

• Obtenir une réduction du prix 

• Provoquer la résolution du contrat 

• Demander réparation des conséquences de l’inexécution. 


Cumul des sanctions si pas incompatibles. 

Ancien droit ne prévoyait que 3 sanctions : exécution forcée ; résolution judiciaire ; DI. Mais JP avait admis 
exception d’inexécution et résolution unilatérale du contrat. 


L’exception d’inexécution 


• Le droit pour une partie de suspendre l’exécution de ses obligations tant que son cocontractant n’a pas 
exécuté les siennes (1219 nouveau). Avant réforme : consécration dans le code que par textes spéciaux puis 
extension à tous les contrats synallagmatiques par JP. 

• 1220 nouveau : exception pour risque d’inexécution. Autorise une partie à suspendre l’exécution de son 
obligation dès lors qu’il est manifeste que son cocontractant ne s’exécutera pas à l’échéance. 

| A. Les conditions de l’exception d’inexécution 


1 . L’exception pour inexécution 


Aucune formalité particulière. Il faut une inexécution suffisamment grave, suffisamment importante 
au regard de l’économie du contrat, affecte une obligation essentielle. 

Les obligations doivent être interdépendantes, stipulées en considération l’une de l’autre. 

Le créancier qui invoque l’exception d’inexécution doit être de bonne foi et ne pas avoir contribué à 
l’inexécution dont il se plaint. 


12 . L’exception pour risque d’inexécution 
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L’obligation dont on craint l'inexécution future ne doit pas être exigible mais l’obligation de celui qui craint 
l’inexécution doit être exigible. 


• Risque d’inexécution à l'échéance doit être manifeste : pas juste soupçon d’inexécution. 

• Conséquences de cette inexécution doivent être suffisamment graves : affecter les éléments essentiels du 
contrat. 

• Condition de forme : notification de la suspension d’exécution dans les meilleurs délais. 


| B. Les effets de l’exception d’inexécution ~ 

Entre les parties, l’exception d’inexécution suspend l’exécution de la prestation de celui qui s’en prévaut. 
Mais contrat maintenu. 

Pour les tiers, l’exception d’inexécution leur est opposable. Les créanciers du cocontractant défaillant ne 
pourront pas exercer l’action oblique à l’encontre de celui qui invoque l’exception d’inexécution. 


L’exécution forcée en nature 


Le créancier d’une obligation peut, après mise en demeure, en poursuivre l’exécution en nature (1221 
nouveau). Débiteur défaillant devra fournir sous la contrainte ce qu’il était censé fournir. 

• Obligation de payer une somme d’argent : saisie. 

• Obligations autres : 

■ Ancien article 1142 : toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en DI en cas d’inexécution 
de la part du débiteur. 

■ Article 1221 nouveau : exécution forcée en nature. 

> Condition de forme : mise en demeure du débiteur de s’exécuter volontairement. 


Ne pourra être poursuivie si cette exécution en nature est impossible : impossibilité matérielle, juridique ou 
morale (porter atteinte aux libertés individuelles du débiteur). 

Ne pourra être poursuivie s’il existe une disproportion manifeste entre son coût pour le débiteur et son intérêt 
pour le créancier. Inédit du droit nouveau. Loi de ratification a précisé que seuls les débiteurs de bonne foi 
peuvent bénéficier de cette limite (interprétatif). 


Alternative au créancier : après mise en demeure, faire exécuter lui-même l’obligation, dans un délai et à un 
coût raisonnable (1222 nouveau). Droit ancien imposait accord préalable du juge, désormais possible de 
mettre en œuvre unilatéralement. Contrôle du juge juste a posteriori en cas de contestation. 

Créancier peut aussi sur autorisation préalable du juge détruire ce qui a été fait en violation d’une obligation 
dans un délai et à un coût raisonnables. Créancier peut demander au débiteur le remboursement des sommes 
engagées à cette fin (1222 nouveau). 
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I. La réduction du prix 


Créancier après mise en demeure peut accepter une exécution imparfaite du contrat et solliciter une 
réduction proportionnelle du prix. Il doit notifier sa décision au débiteur dans les meilleurs délais (1223 
nouveau). 

| > Condition de forme : mise en demeure. 


• L'exécution du contrat doit être imparfaite (pas de degré de gravité exigé). 

• Réduction du prix doit être proportionnelle. 


Lorsque le créancier n'a pas payé tout ou partie du prix, il peut le réduire par notification au débiteur. Il faut 
acceptation par le débiteur de la décision de réduction du prix qui est rédigée par écrit. 

Lorsque le créancier a déjà payé le prix en totalité, soit les parties s’accordent sur la réduction du prix, soit 
elles ne s’accordent pas et dans ce cas, le créancier doit la demander au juge. 


IV. La résolution 


La résolution résulte soit de l’application d’une clause résolutoire, soit, en cas d’inexécution suffisamment 
grave, d’une notification du créancier au débiteur ou d’une décision de justice (1224 nouveau). 

Avant la réforme (1184 ancien) : que résolution judiciaire. Mais dérogations JP pour pouvoir de résolution unilatérale du 
contrat ou reconnu par la convention des parties (clause résolutoire), ou lois spéciales (droit des assurances au bénéfice de 
l'assureur pour non-paiement des primes par l’assuré ; vente de marchandises avec stipulation que l'acheteur prendre 
livraison dans un temps prévu, à défaut d’enlèvement à la date convenu). 


| A. Conditions de la résolution 


|l. La résolution par l’application d’une clause résolutoire ~~| 

Résolution de plein droit sans besoin d’un juge. 1225 al 1 : clause résolutoire précise les engagements dont 
l’inexécution entraînera la résolution du contrat (pas juste dire que tout manquement entraînera résolution, il 
faut énumérer les engagements concernés). 


> Mise en demeure préalable en mentionnant dedans expressément la clause résolutoire. Possibilité de déroger à 
cette exigence en convenant que la résolution résultera du seul fait de l’inexécution. 


Si contestation, le juge peut contrôler que les conditions d’application de la clause sont réunies. 


> Clauses subordonnées à la bonne foi de la partie qui les invoque, càd bonne foi du créancier. Ex : créancier qui 
omet de réclamer le montant de sa créance pendant longtemps et veut se prévaloir d’un coup de la clause 
résolutoire = mauvaise foi. 


Principe de bonne foi sans doute maintenu dans nouveau droit. 
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12. La résolution par notification 

Le créancier peut, à ses risques et périls, résoudre le contrat par la voie de la notification (1226 nouveau). 


> Condition de fond : Il faut que l’inexécution soit suffisamment grave : lorsque l’inexécution a des conséquences 
matérielles importantes ou que le comportement du débiteur a été d'une déloyauté manifeste. 

> Condition de forme : mise en demeure préalable en mentionnant expressément qu'à défaut de satisfaire à son 
obligation, le créancier sera en droit de résoudre le contrat. Pas besoin en cas d'urgence. 

> Ensuite notification au débiteur de la résolution du contrat. 


Contrôle a posteriori par le juge : au créancier de prouver la gravité de l’inexécution. Si résolution n’était pas 
justifiée = DI. Pas de poursuite du contrat. 

Avant la réforme, CDC admettait la résolution unilatérale du contrat si gravité du comportement d'une partie à 
un contrat. 


|3. La résolution judiciaire 

La résolution peut, en toute hypothèse, être demandée en justice (1227 nouveau). 


> Inexécution suffisamment grave : totale ou partielle. 

> Pas forcément imputable au débiteur, peut résulter de la force majeure. Avant la réforme = résolution judiciaire. 
Maintenant = résolution de plein droit. 

> Décision de justice : pouvoir d’appréciation du juge cependant pour prononcer ou constater résolution, ordonner 
exécution du contrat, accorder délai ou allouer juste des DI (1228 nouveau). 

> Tout type de contrat : Article 1184 al 1 ancien ne visait que les contrats synallagmatiques (voir contrats réels) -> 
maintenant tous contrats. 


Renonciation anticipée à demander la résolution judiciaire du contrat. Admise par JP antérieure. Droit 
nouveau semble l’exclure. 


| B. Les effets de la résolution ~ 

Résolution met fin au contrat (1229 nouveau). 

• Si les prestations échangées ne pouvaient trouver leur utilité que par l’exécution complète du 
contrat résolu : anéantissement rétroactif du contrat. 

• Si les prestations échangées ont trouvé leur utilité au fur et à mesure de l’exécution réciproque du 
contrat : résolution n’atteint pas les tranches déjà exécutées = résiliation. 

Antérieur à la réforme : résolution entraînait en principe anéantissement rétroactif du contrat. Mais 
distinction : 

• Soit le contrat s’exécutait par tranches successives : résolution n’avait pas d’effet rétroactif. 

• Soit le contrat formait un tout indivisible : résolution rétroactive. 

Si anéantissement rétroactif : restitutions + fruits + valeur de la jouissance que la chose a procurée (* JP 
antérieure). 
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■^Ces 4 sanctions peuvent se cumuler si pas incompatibles, sauf en cas de force majeure. 

Il y a force majeure en matière contractuelle lorsqu'un événement échappant au contrôle du débiteur, qui ne 
pouvait être raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent être évités 
par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son obligation par le débiteur (1218 nouveau). 

• Si l’empêchement est temporaire : exécution de l’obligation est suspendue à moins que le retard ne 
justifie la résolution. 

• Si l’empêchement est définitif : résolution du contrat de plein droit. 

Dans les contrats synallagmatiques en général : débiteur est libéré à due concurrence (1351 nouveau). Risques 
pèsent sur le débiteur de l’obligation devenue impossible à exécuter (res périt debitori). Débiteur de 
l’exécution impossible ne peut plus rien attendre de son cocontractant même s’il a exposé des frais ou déjà 
effectué des prestations. 

Exceptions : 


Lorsque le débiteur avait convenu d’assumer le risque 

Lorsque le débiteur avait été préalablement mis en demeure de s'exécuter. 


Dans les contrats translatifs de propriété : charge des risques pèse sur le propriétaire (res périt domino). 
Principe du transfert de propriété dès échange des consentements. Si la chose disparaît avant la livraison, 
risques pèsent sur l’acheteur propriétaire qui doit payer le prix de la chose au vendeur. 

Exceptions : 


Transfert de propriété différé dans le temps par volonté des parties ou par nature des choses (chose de genre 
dont propriété n’est transférée qu’à compter de l'individualisation) ou effet de la loi. 

Mise en demeure du débiteur de la livraison qui est lent à livrer avant la survenance de la force majeure. 
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